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Vie politique 

(BUR_1) Panapress – 17/5
À l’approche des élections marquées par une augmentation inquiétante des violences politiques, les autorités burundaises devraient faire comprendre à tous les partis politiques et leurs partisans que nul n'est au-dessus des lois, a déclaré Human Rights Watch aujourd'hui dans un nouveau rapport. "Si rien n'est fait, ces élections pourraient mettre un frein aux progrès notables du Burundi vers la paix et la démocratie multipartite après des années de guerre civile, a indiqué Human Rights Watch.

 Le rapport de 47 pages, "We'll Tie You Up and Shoot You' : Lack of Accountability for Political Violence in Burundi" ("Nous allons vous ligoter et vous abattre : Les violences politiques demeurent ingérées au Burundi"), s'appuie sur quatre mois de recherches sur le terrain, à Bujumbura et dans quatre provinces rurales.

La plupart de ces violences ont impliqué le parti au pouvoir, le Conseil national pour la défense de la démocratie-Forces pour la défense de la démocratie (CNDD-FDD) et son plus proche adversaire des prochaines élections, les Forces nationales de libération (FNL).

À quelques exceptions près, la police a omis de procéder à des enquêtes approfondies, et personne n'a été poursuivi dans la grande majorité des cas.

"Si la police et les autorités judiciaires ne mènent pas d'enquêtes et ne punissent pas les agressions à motivation politique, leurs auteurs continueront à se croire au-dessus des lois" a déclaré Georgette Gagnon, directrice de la Division Afrique à Human Rights Watch. "La situation est déjà extrêmement tendue, vu que de nombreux militants de partis sont armés et prêts à recourir à la violence pour intimider leurs rivaux".

Depuis septembre 2009, au moins sept affrontements entre militants de différents partis ont fait de nombreux blessés, la plupart d'entre eux s'étant produits entre des membres du CNDD-FDD et des FNL, qui ont tous deux incité à ces heurts.

D'autres partis, notamment le Mouvement pour la solidarité et la démocratie (MSD), l'Union pour la paix et le développement (UPD), et le Front pour la démocratie au Burundi (FRODEBU) ont accusé des membres de la ligue de la jeunesse du CNDD-FDD, Imbonerakure, d'avoir agressé physiquement leurs membres, tandis que le FNL-Iragi, un groupe dissident associé au CNDD-FDD, a formulé des accusations similaires contre les FNL.

Cette récente flambée de violences pourrait s'aggraver au cours des cinq scrutins successifs prévus entre mai et septembre 2010, à moins que les forces de l'ordre et les partis politiques eux-mêmes ne prennent des mesures immédiates.

"Même si le gouvernement nous retire nos armes, nous en avons gardé quelques-unes pour nous protéger. Si un membre des FNL est tué, nous nous battrons jusqu'au bout. Nous sommes tous des ex combattants. Le CNDD-FDD a des armes, nous en avons aussi", clame sans retenue à Human Rights Watch un membre des FNL à Kinama. "Ce genre de déclarations suggère un risque potentiel de grave escalade dans la violence" a averti Georgette Gagnon, précisant que "certains militants sont convaincus qu'ils sont au-dessus de la loi, tandis que d'autres, qui ont perdu la foi dans le système judiciaire, se rendent justice eux-mêmes".

Lire le rapport sous :
http://www.hrw.org/fr/reports/2010/05/14/we-ll-tie-you-and-shoot-you-0
(BUR_2) AFP – 19/5
Le gouvernement burundais a retiré son accréditation à la représentante locale de l'organisation de défense des droits de l'homme Human Rights Watch (HRW) et ordonné son départ du pays d'ici le 5 juin, selon un courrier officiel dont l'AFP a eu connaissance.

"Comme ce n'est pas la première fois que vous affichez des attitudes de nature à porter préjudice aux institutions gouvernementales, le gouvernement se voit dans l'obligation d'annuler l'agrément qu'il vous a accordé", indique une lettre adressée à Neela Ghoshal, correspondante d'HRW à Bujumbura. Daté du 18 mai, ce courrier est signé du ministre des Relations extérieures et de la coopération internationale, Augustin Nsanze. "Vous êtes priée en conséquence d'arrêter vos activités dès le mardi 18 mai et de quitter définitivement le Burundi le 5 juin 2010 à 18 heures au plus tard", précise le document.

De nationalité américaine, Neela Ghoshal travaillait au Burundi depuis trois ans et avait rédigé plusieurs rapports sur la situation politique et les violations des droits de l'homme dans le pays, où des séries d’élection locales et nationales débutent vendredi.

Publié le 14 mai dernier, le dernier rapport d'HRW demandait au gouvernement de lutter contre les violences politiques, en augmentation à l'approche des élections. Il décrivait de nombreux incidents, impliquant le parti au pouvoir, l'ex-rébellion hutu du Conseil national pour la défense de la démocratie-Forces pour la défense de la démocratie (CNDD-FDD), et son adversaire des Forces nationales de libération (FNL), autre ancien mouvement rebelle.

Ce "rapport omet sciemment tout le travail du ministère de l'Intérieur pour interdire aux groupes de jeunes de détourner le sport à des fins politiques, (...) prétend que la population a peur des élections de 2010 et accuse le parti au pouvoir de vouloir s'y maintenir", estime dans son courrier le ministre Nsanze. Celui-ci accuse la chercheuse d'HRW de "passer sous silence toutes les dispositions nécessaires prises par le gouvernement pour que les élections soient transparentes". Le rapport se concentre sur des événements "qui se sont déroulés en janvier 2010, comme si entre-temps il n'y avait eu aucune évolution", ajoute également le gouvernement.

(BUR_3) AFP – 20/5
La campagne pour les communales s'est terminée mardi après quatorze jours d'intenses activités partisanes, marquées par des affrontements entre groupes de jeunes et des accusations d'assassinats ciblés entre partis. Cette première étape électorale a déjà pris des allures de course présidentielle, avec les principaux responsables burundais, le président Pierre Nkurunziza en tête, multipliant les meetings aux quatre coins du pays.

La bataille fait rage entre les principaux partis, majoritairement hutu, en compétition pour récupérer leur électorat, et tous convaincus de leur victoire. Le principal parti tutsi, l'Union pour le progrès national (Uprona), tentera pour sa part de rester le parti numéro un de la minorité tutsi et de conserver ainsi le poste de vice-président qui devrait revenir à un parti tutsi.

La Constitution du Burundi prévoit que le gouvernement et le Parlement sont composés de 60% de Hutu et de 40% de Tutsi, tandis que la police et l'armée sont paritaires.

« La perspective d'une bataille électorale entre groupes politiques rivaux cherchant à gagner le soutien des électeurs hutu pourrait miner l'expérience démocratique burundaise et pousser certains ex-combattants à se battre de nouveau, anéantissant ainsi les acquis récents du processus de paix », mettait en garde récemment le centre de réflexion International Crisis Group.

La guerre a ravagé le pays, l'un des plus densément peuplés du continent avec 300 habitants au km2 : 68% de la population vit sous le seuil de pauvreté contre 37% en 1993. La pression sur la terre crée une situation potentiellement explosive, avec une croissance démographique très importante (+3,8% en 2007), le rapatriement depuis 2002 d'un demi-million de réfugiés et la dépendance de 90 pc de la population sur l'agriculture de subsistance.

Le président Nkurunziza, 45 ans, et son parti, le Conseil national pour la défense de la démocratie - Forces de défense de la démocratie (CNDD-FDD), entendent capitaliser sur les acquis du premier quinquennat : gratuité de l'école primaire, des soins pour les enfants de moins de cinq ans et des frais d'accouchement.

L'un de ses principaux opposants, l'ex-chef rebelle Agathon Rwasa des Forces nouvelles de libération (FNL) dénonce pour sa part « le bilan largement négatif du parti au pouvoir », pointant notamment les nombreux cas de violation des droits de l'homme et la corruption qui s'est généralisée.

L'Union européenne a déployé sur place la principale mission d'observation électorale, composée de quelque 110 personnes. Pour limiter les pressions sur les électeurs, deux urnes seront installées dans les 7 000 bureaux de vote : l'une pour voter, la seconde pour jeter les bulletins non utilisés.

Lire aussi sous :
http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5jQiTTLmf4ZtDIR9E-qyjiWvbabgQ
(BUR_4) AFP – 21/5
Le report de vendredi à dimanche des élections communales au Burundi est "une tricherie pure et simple", a dénoncé l'ex-rébellion des Forces nationales de libération (FNL), qui a annoncé cependant son intention de poursuivre sa participation au scrutin.

La Commission électorale burundaise (Ceni) a annoncé jeudi dans la soirée le report à dimanche des communales prévues vendredi, premier scrutin d'un marathon électoral crucial pour le pays. La Ceni a justifié ce report par des difficultés logistiques dans l'organisation du scrutin, notamment des bulletins de vote qui ont été livrés "en quantité insuffisante" et de nombreuses cartes d'électeurs qui n'ont pas encore été distribuées.

"D'après notre constat, la plupart des bureaux de vote ont reçu essentiellement des bulletins du CNDD-FDD (parti au pouvoir)", a déclaré le porte-parole des FNL. "Nous avions prévenu la Ceni sur la question de l'attribution du marché de la fabrication des bulletins de vote et cartes d'électeurs à une société ougandaise" contestée, a souligné M. Habyarimana. "Il y a quelque temps nous avions également dénoncé la distribution frauduleuse de cartes d'identités aux militants du CNDD-FDD. Et aujourd'hui il y a cette histoire de bulletins", a-t-il rappelé.

Par ailleurs, "nos mandataires électoraux (observateurs) n'ont pas tous reçu leur lettre d'accréditation par la Ceni", a affirmé le porte-parole. "C'est clair que la Ceni est complice de cette tentative de tricherie. Les premiers jours, on avait confiance dans la Ceni, mais cette confiance est allée en diminuant", a-t-il ajouté. "On continue bien sûr avec les élections, mais pour nous il est évident qu'elles ne sont pas du tout bien organisées et risquent donc de ne pas être transparentes", selon ce responsable FNL.

Sur les enjeux des élections communales, lire sous :
http://af.reuters.com/article/burundiNews/idAFLDE64K19M20100521?sp=true
